Annexe 5
PPRT PORT JEROME
Enquête Publique
Objet : Compte rendu de la réunion avec les Associations
La commission d'enquête publique a organisé une réunion spécifique à laquelle étaient conviées les associations liées au projet de PPRT, à savoir: APDILE, Eco-Choix, Ecologie Pour Le Havre, FCPE, Haute Normandie Nature Environnement, Oxygène Estuaire,  PEEP, SOS Estuaire.
Elle s'est tenue le mardi 22 avril 2014 à la Maison des compétences de Lillebonne à 14h30.
Etaient présents:
- au titre des associations : Mme LEROY , Ecologie Pour Le Havre; Mr DUMONT  , Eco-Choix
- au titre de la commission d'enquête : JL.Lainé, M. Martinez, B.Ringot
Les points suivants ont été abordés par les associations:
-  aléa "toxique" difficultés d'évaluation du risque
 - aléa "surpression" , effets sur le bâti, exposition des habitants concernés
-  impact du PPRT sur les infrastructures routières et particulièrement les modes de déplacement "doux"
- impact social de l'expropriation du garage DUTOT
A l'issue de la réunion, les associations ont remis un dépôt regroupant trois observations à la commission d'enquête. Celui-ci a été transmis au siège de l'enquête dès le 23/04/2014 matin pour insertion dans le registre d'enquête publique.
1/Aléa "toxique" et difficultés d'évaluation du risque
Les associations attirent l'attention sur le fait que l'évaluation du risque concernant ce type d'aléa est toujours difficile, car tenant compte du degré d'incertitude des modèles de calcul employés et de l'effet "cocktail" possible entre différentes molécules.
Mais globalement, elles considèrent que ce n'est pas le sujet d'inquiétude principal, car ce type d'aléa permet en cas d'accident, une réaction rapide avec la possibilité de se confiner assez facilement.
2/ Aléa "Surpression", effets sur le bâti et exposition des habitants concernés
Bien que la plupart des habitations existantes concernées soient situées dans une zone de risque Faible (Fai), il convient de noter que les effets du phénomène dans la fourchette allant de 20 à 50 mbar ne sont pas sans dangers pour l'homme (huisseries non résistantes, bris de vitres), dire le contraire est "un abus de langage", cette remarque a d'ailleurs été faire en CLIC puis CSS. 
« On laisse croire aux habitants qu'ils sont en sécurité, alors qu'ils ne le sont pas totalement, car ils restent malgré tout exposés ».
On notera un problème de cohérence entre les recommandations concernant le bâti existant et les prescriptions concernant les extensions potentielles ou le neuf pour un même niveau de risque, ce qui constitue une contradiction.
3/L'impact du PPRT sur les infrastructures routières
La RD 110 est impactée de plein fouet par les trois phénomènes dangereux. Les mesures de prévention envisagées concernant le transfert de la piste cyclable/piétions vers des infrastructures moins exposées RD 173 et 81, pour le transit, parait à priori raisonnable, mais pose un problème de déplacement du risque "aléas" vers le "risque "routier"; si les infrastructures de substitution (173 et 81) ne sont pas réalisées et opérationnelles  avant l'interdiction frappant la RD 110. Les associations demandent donc que l'interdiction concernant les déplacements "doux" de transit  sur la RD110 soit liée à la mise en service préalable de solutions de déplacements "doux" sur les infrastructures routières moins explosées au niveau des aléas.
4/Impact social de l'expropriation du garage DUTOT
Les associations sont conscientes de la vulnérabilité du garage DUTOT situé directement en face de PRIMAGAZ et ESSO ( vulnérabilité surpression très forte, thermique forte et toxique faible). 
Bien que l'expropriation soit la solution retenue, il faut penser à l'aspect social de l'affaire, à savoir le chômage potentiel concernant le personnel et regrettent que l'assurance chômage en vienne à supporter des coûts induits par le PPRT.
Evaluant "à la serpe" le coût du chômage à environ 400 000 euros, les associations se demandent si cette somme n'aurait pas pu être utilisée pour renforcer le bâti du garage et maintenir l'activité et de ce fait l'emploi?
Pour la commission d'enquête
le 23 avril 2014
Le président
Jean Luc LAINE
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